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CONSTRUCTION SYMBOLIQUE DE L’ALTERITE CONFLICTOGENE 
INTERCOMMUNAUTAIRE DANS LE SANKURU 

par 
Jean Eloho OMOKOKO OVUNGU 

Henock KASIMOTO 
Raoul KIENGE-KIENGE INTUDI 

Résumé 

Cet article analyse les conflits intercommunautaires dans le Sankuru à partir d’une approche socio-
criminologique articulant les dimensions subjectives et les déterminants structurels de la violence collective. Il part du 
postulat selon lequel les conflits opposant des communautés locales ne peuvent être expliqués ni exclusivement par les 
rivalités foncières, politiques et économiques, ni uniquement par les perceptions, discours et représentations 
identitaires. Ils résultent plutôt d’une interaction dynamique entre conditions matérielles, constructions symboliques 
et stratégies de mobilisation communautaire. 

L’étude s’intéresse particulièrement à la construction symbolique de l’altérité entre les communautés Eswe et 
Ekonda, dans un contexte marqué par des tensions foncières, des rivalités de leadership, des compétitions politiques 
locales, des frustrations historiques et une faiblesse des mécanismes institutionnels de régulation. L’objectif est de 
comprendre comment les représentations de l’« autre » contribuent à transformer des tensions objectives en 
antagonismes identitaires, puis en violences collectives récurrentes. 

Sur le plan théorique, l’article mobilise la théorie des représentations sociales de Serge Moscovici, la théorie de 
l’identité sociale d’Henri Tajfel, l’approche interactionniste d’Howard Becker, la théorie de la violence structurelle de 
Johan Galtung et les apports de la sociologie du conflit. Ces cadres permettent d’analyser les leaders communautaires 
comme des acteurs centraux dans la production, la circulation et la légitimation des récits collectifs. Leurs discours 
peuvent soit contribuer à la pacification, soit renforcer les frontières symboliques entre « nous » et « eux ». 

L’analyse montre que la conflictualité dans le Sankuru se nourrit d’un cycle cumulatif : inégalités structurelles, 
perceptions d’injustice, catégorisation identitaire, discours de victimisation, mobilisation communautaire, violence 
directe et renforcement des représentations hostiles. La prévention durable exige donc une stratégie 
multidimensionnelle agissant simultanément sur les causes structurelles, les représentations sociales, les mécanismes 
institutionnels et les capacités locales de médiation. 

Mots-clés : représentations sociales ; altérité ; conflits intercommunautaires ; Sankuru ; violence collective ; leaders 
communautaires ; identité sociale ; prévention criminologique. 

Abstract 

This article analyzes intercommunity conflicts in Sankuru through a socio-criminological approach that links 
subjective dimensions and structural determinants of collective violence. It is based on the assumption that conflicts 
between local communities cannot be explained exclusively by land, political and economic rivalries, nor solely by 
perceptions, discourses and identity representations. Rather, they result from a dynamic interaction between material 
conditions, symbolic constructions and community mobilization strategies. 

The study focuses particularly on the symbolic construction of otherness between the Eswe and Ekonda 
communities, in a context marked by land tensions, leadership rivalries, local political competition, historical 
frustrations and weak institutional conflict-regulation mechanisms. The aim is to understand how representations of 
the “other” contribute to transforming objective tensions into identity-based antagonisms and recurrent collective 
violence. 

Theoretically, the article draws on Serge Moscovici’s theory of social representations, Henri Tajfel’s social 
identity theory, Howard Becker’s interactionist approach, Johan Galtung’s theory of structural violence and sociological 
theories of conflict. These frameworks make it possible to analyze community leaders as central actors in the production, 
circulation and legitimization of collective narratives. Their discourses may either contribute to pacification or reinforce 
symbolic boundaries between “us” and “them”. 

The analysis shows that conflict dynamics in Sankuru are sustained by a cumulative cycle: structural 
inequalities, perceptions of injustice, identity categorization, victimization narratives, community mobilization, direct 
violence and reinforcement of hostile representations. Sustainable prevention therefore requires a multidimensional 
strategy acting simultaneously on structural causes, social representations, institutional mechanisms and local 
mediation capacities. 

Keywords : social representations; otherness; intercommunity conflicts; Sankuru; collective violence; community 
leaders; social identity; criminological prevention. 
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INTRODUCTION 

Les conflits intercommunautaires constituent l’une des formes les plus persistantes de violence 
collective en Afrique subsaharienne. En République démocratique du Congo, ils se manifestent sous des 
configurations diverses, combinant rivalités foncières, compétitions politiques locales, luttes pour le contrôle 
des ressources, fragilités institutionnelles et tensions identitaires. La province du Sankuru, bien que moins 
médiatisée que d’autres espaces de conflictualité congolaise, connaît des épisodes récurrents de tensions 
communautaires qui affectent la cohésion sociale, la sécurité humaine et les perspectives de développement 
local. 

Ces conflits ne sauraient être interprétés comme de simples affrontements spontanés. Ils s’inscrivent 
dans une histoire sociale faite de rapports de voisinage, de mémoires concurrentes, de représentations 
réciproques, de revendications territoriales et de rapports de pouvoir. Les enjeux matériels — terre, pouvoir 
coutumier, accès aux fonctions politiques, contrôle des espaces symboliques et économiques — y sont 
constamment retraduits dans des catégories identitaires. Le conflit devient alors non seulement un 
affrontement autour de ressources, mais aussi une lutte autour de la définition de l’autre. 

Dans le cas du Sankuru, les tensions entre communautés des espaces de savane et de forêt, notamment 
autour des identifications Eswe et Ekonda, révèlent cette imbrication entre structure et subjectivité. Les 
conflits fonciers, les rivalités politiques et les frustrations sociales ne produisent pas automatiquement de la 
violence. Ils deviennent conflictogènes lorsqu’ils sont interprétés à travers des récits collectifs qui 
construisent l’autre comme menace, rival, envahisseur, oppresseur ou groupe illégitime. C’est dans ce 
processus de construction symbolique de l’altérité que se joue une part essentielle de la dynamique 
conflictuelle. 

Des faits récents rapportés dans la presse congolaise montrent que la province du Sankuru reste 
exposée à des violences communautaires. En mars 2025, la RTNC a rapporté un conflit à Efunga, dans le 
territoire de Kole, ayant causé trois morts, 287 maisons brûlées et trois motos incendiées, selon 
l’administrateur du territoire cité par le média public. Ces données, bien qu’elles ne suffisent pas à expliquer 
l’ensemble des conflictualités du Sankuru, rappellent la gravité des épisodes de violence collective et la 
nécessité d’en analyser les mécanismes profonds. 

La présente étude s’inscrit dans une perspective socio-criminologique. Elle cherche à comprendre 
comment les représentations sociales, les catégorisations identitaires et les discours des leaders 
communautaires s’articulent avec les déterminants structurels pour entretenir un cycle de violence 
intercommunautaire. Les leaders communautaires occupent ici une position centrale. En tant que détenteurs 
d’autorité sociale, morale, coutumière, politique ou symbolique, ils peuvent orienter les perceptions 
collectives, produire des récits de victimisation, désigner des responsables, légitimer la méfiance ou, au 
contraire, favoriser la pacification. 

La question centrale de cette recherche est la suivante : comment les représentations des leaders 
communautaires Eswe sur ceux d’Ekonda contribuent-elles à la perpétuation des conflits 
intercommunautaires dans le Sankuru, et comment ces représentations s’articulent-elles avec les enjeux 
structurels pour maintenir un cycle de violence identitaire ? 

L’hypothèse générale est que les représentations identitaires et les discours mobilisateurs des leaders 
communautaires jouent un rôle de catalyseur dans des contextes déjà marqués par des tensions structurelles. 
Ces discours contribuent à la légitimation sociale et morale de la violence collective lorsqu’ils transforment 
des frustrations foncières, politiques ou économiques en antagonismes identitaires. 

L’objectif de l’article est donc d’analyser la construction symbolique de l’altérité conflictogène dans le 
Sankuru, en mettant en lumière l’interaction entre facteurs subjectifs, déterminants structurels et 
mécanismes criminogènes de reproduction de la violence. 

I. CADRE THEORIQUE ET METHODOLOGIQUE 

1.1. Cadre théorique de l’étude 

1.1.1. Une approche socio-criminologique de la violence collective 

L’analyse criminologique des conflits intercommunautaires exige de dépasser une lecture strictement 
événementielle de la violence. Il ne suffit pas de constater les affrontements, les dégâts matériels ou les pertes 
humaines. Il faut interroger les conditions sociales, politiques, symboliques et institutionnelles qui rendent 
ces violences possibles, répétables et parfois moralement justifiées dans l’imaginaire collectif. 

Dans cette perspective, le conflit n’est pas seulement un fait de désordre. Il est un révélateur des 
rapports sociaux. Georg Simmel a montré que le conflit constitue une forme d’interaction sociale, car il met 
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en scène les tensions internes à une organisation collective. Toutefois, lorsque le conflit s’inscrit dans un 
contexte d’inégalités persistantes, de faiblesse institutionnelle et de polarisation identitaire, il peut devenir 
un mécanisme durable de fragmentation sociale. 

L’approche adoptée dans cet article est socio-criminologique, car elle analyse la violence collective 
comme un phénomène à la fois socialement produit, symboliquement légitimé et institutionnellement 
insuffisamment régulé. Elle s’intéresse donc moins à l’acte violent isolé qu’au processus qui transforme une 
tension sociale en mobilisation conflictuelle. 

1.1.2. La théorie des représentations sociales 

La théorie des représentations sociales de Serge Moscovici permet de comprendre comment les 
groupes construisent des systèmes partagés d’interprétation du monde social. Les représentations sociales 
ne sont pas de simples opinions individuelles. Elles constituent des cadres collectifs de perception qui 
orientent les jugements, les émotions, les comportements et les pratiques. 

Appliquée au conflit intercommunautaire, cette théorie permet d’analyser la manière dont un groupe 
se représente l’autre. L’autre peut être perçu comme voisin, partenaire, adversaire, rival, oppresseur ou 
menace. Ces images collectives influencent directement les dispositions à la coopération ou à la 
confrontation. 

Dans le Sankuru, les représentations réciproques entre communautés peuvent ainsi fonctionner 
comme des matrices de méfiance. Lorsqu’un groupe interprète les actions de l’autre à travers une mémoire 
de trahison, d’injustice ou de domination, chaque événement local peut être réinscrit dans une histoire 
conflictuelle plus large. 

1.1.3. La théorie de l’identité sociale 

La théorie de l’identité sociale d’Henri Tajfel éclaire les processus de catégorisation entre « nous » et 
« eux ». Les individus tendent à valoriser leur groupe d’appartenance afin de maintenir une identité positive. 
Dans des contextes de compétition réelle ou perçue, cette valorisation peut s’accompagner d’une 
dévalorisation du groupe extérieur. 

Dans les conflits intercommunautaires, la frontière entre « nous » et « eux » devient centrale. Elle 
organise la perception des intérêts, des menaces et des droits. Le groupe d’appartenance est présenté comme 
victime, légitime et défensif, tandis que le groupe opposé est présenté comme menaçant, injuste ou 
dominateur. 

Cette polarisation identitaire favorise la radicalisation des positions. Elle réduit les possibilités de 
compromis, car toute concession peut être interprétée comme une trahison du groupe. 

1.1.4. L’approche interactionniste de la violence 

L’approche interactionniste, associée notamment à Howard Becker, rappelle que la déviance et la 
violence ne sont pas seulement des faits objectifs. Elles sont aussi produites par des processus de désignation, 
d’étiquetage et d’interprétation sociale. Un groupe peut être construit comme « agresseur », « envahisseur 
», « étranger » ou « ennemi » à travers des discours répétés. 

Ces catégorisations ne sont pas neutres. Elles produisent des effets réels. Lorsqu’un groupe est 
durablement présenté comme menaçant, les actions préventives, défensives ou violentes à son encontre 
peuvent être perçues comme légitimes. Le conflit devient alors performatif : il produit la réalité qu’il prétend 
seulement décrire. 

1.1.5. Violence structurelle et violence culturelle 

La théorie de Johan Galtung distingue la violence directe, la violence structurelle et la violence 
culturelle. La violence directe renvoie aux affrontements visibles. La violence structurelle désigne les 
inégalités incorporées dans les institutions, les rapports sociaux et les systèmes d’accès aux ressources. La 
violence culturelle renvoie aux représentations, croyances et discours qui rendent la violence acceptable ou 
justifiable. 

Cette grille est particulièrement utile pour comprendre les conflits du Sankuru. Les inégalités d’accès 
à la terre, aux fonctions politiques, aux services publics ou à la reconnaissance symbolique peuvent 
constituer une violence structurelle. Les récits de victimisation, les représentations hostiles et les discours de 
menace peuvent constituer une violence culturelle. Les affrontements intercommunautaires apparaissent 
alors comme la manifestation directe d’un processus plus profond. 
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1.2. Démarche méthodologique suivie  

Cette étude repose sur une approche qualitative et analytique. Elle mobilise principalement l’analyse 
documentaire, l’exploitation des sources médiatiques disponibles, la lecture théorique des conflits 
intercommunautaires et l’analyse socio-criminologique des discours identitaires. 

Le manuscrit initial mentionne une enquête qualitative à compléter par des entretiens semi-directifs 
avec des acteurs locaux. Dans la présente version, afin d’éviter toute affirmation empirique non vérifiée, 
l’analyse est présentée comme une réflexion théorique et documentaire préparatoire. Une enquête de terrain 
ultérieure auprès des leaders communautaires, autorités coutumières, jeunes, femmes, responsables 
administratifs, acteurs religieux, organisations de la société civile et autorités judiciaires permettrait de 
renforcer la portée empirique des résultats. 

L’analyse procède par croisement de trois niveaux : les facteurs subjectifs, les déterminants structurels 
et les mécanismes de reproduction criminogène de la violence. Cette démarche permet de saisir l’articulation 
entre perceptions collectives, conditions matérielles et défaillance des dispositifs de régulation. 

II. CONSTRUCTION SYMBOLIQUE DE L’ALTERITE CONFLICTOGENE 

2.1. L’altérité comme construction sociale 

L’altérité désigne la manière dont un groupe définit et interprète l’existence d’un autre groupe. Dans 
une situation pacifiée, l’autre peut être reconnu comme différent mais légitime. Dans une situation de 
tension, il peut être construit comme rival, intrus, menace ou ennemi. 

La construction conflictogène de l’altérité commence lorsque la différence devient soupçon. L’autre 
n’est plus seulement celui qui appartient à une autre communauté ; il devient celui qui menace les terres, le 
pouvoir, la sécurité, l’honneur ou la continuité du groupe. Cette transformation est essentielle pour 
comprendre la violence collective. Les communautés ne se mobilisent pas seulement contre des faits ; elles 
se mobilisent contre des significations attribuées à ces faits. 

Dans le Sankuru, les représentations entre Eswe et Ekonda peuvent être interprétées comme des 
dispositifs symboliques de démarcation. Les appartenances territoriales, historiques, linguistiques, 
coutumières ou politiques sont mobilisées pour produire des frontières entre groupes. Ces frontières ne sont 
pas seulement géographiques. Elles sont morales et identitaires. 

2.2. Le rôle des récits historiques 

Les conflits intercommunautaires se nourrissent souvent de récits historiques concurrents. Chaque 
groupe reconstruit le passé à partir de ses propres blessures, pertes, injustices ou revendications. Le passé 
devient alors une ressource de légitimation du présent. 

Les récits historiques peuvent remplir deux fonctions opposées. Ils peuvent servir à rappeler une 
mémoire commune, une parenté ancienne, des alliances passées ou des mécanismes traditionnels de 
coexistence. Mais ils peuvent aussi être utilisés pour raviver les griefs, identifier des responsables et justifier 
la méfiance. 

Lorsque les leaders communautaires privilégient une lecture victimaire ou accusatoire du passé, ils 
contribuent à rigidifier les perceptions. L’événement contemporain n’est plus interprété isolément ; il 
devient la preuve supplémentaire d’une hostilité ancienne. Ainsi, la mémoire cesse d’être un espace de 
compréhension pour devenir un instrument de mobilisation. 

2.3. Catégorisation identitaire et polarisation 

La polarisation identitaire repose sur une opposition entre le groupe d’appartenance et le groupe 
extérieur. Le « nous » est associé à la légitimité, à la protection du territoire, à la défense de l’honneur ou à 
la survie collective. Le « eux » est associé à la menace, à l’injustice, à l’envahissement ou à la domination. 

Cette opposition produit un effet de simplification. Les causes complexes du conflit — foncier, 
politique, institutionnel, économique — sont ramenées à une lecture identitaire. Au lieu de discuter des 
mécanismes de gestion de la terre, de la représentation politique ou de l’arbitrage institutionnel, les acteurs 
se mobilisent autour d’une identité menacée. 

La polarisation réduit la zone du dialogue. Elle transforme l’adversaire en ennemi, la revendication 
en obligation morale et la confrontation en défense communautaire. 

2.4. Les leaders comme entrepreneurs identitaires 

Les leaders communautaires jouent un rôle central dans la production de l’altérité conflictogène. Ils 
ne sont pas de simples porte-parole d’une opinion collective préexistante. Ils peuvent sélectionner les 
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événements, interpréter les faits, dramatiser les menaces, diffuser des récits et orienter les émotions 
collectives. 

Ils agissent alors comme entrepreneurs identitaires. Ils produisent un langage du groupe, définissent 
ses intérêts, désignent ses adversaires et construisent les conditions symboliques de la mobilisation. Cette 
fonction peut être pacificatrice lorsque le leader privilégie la médiation, la mémoire commune et la recherche 
de compromis. Elle devient conflictogène lorsqu’il renforce les récits d’humiliation, de revanche ou de peur. 

La responsabilité des leaders est donc centrale. Leur parole peut ouvrir ou fermer l’espace de la paix. 

III. LES DETERMINANTS STRUCTURELS DU CONFLIT 

3.1. La terre comme ressource matérielle et symbole identitaire 

Dans plusieurs contextes ruraux et semi-ruraux congolais, la terre n’est pas seulement une ressource 
économique. Elle est aussi un support d’identité, de mémoire, d’autorité coutumière et de souveraineté 
locale. Les conflits fonciers deviennent alors des conflits de reconnaissance. 

Dans le Sankuru, les tensions autour des limites territoriales, des droits d’usage, des espaces de culture 
ou des zones d’influence coutumière peuvent alimenter des conflits profonds. La terre cristallise des enjeux 
multiples : production agricole, appartenance communautaire, autorité traditionnelle, pouvoir politique et 
transmission intergénérationnelle. 

Lorsque l’accès à la terre est perçu comme menacé, la mobilisation peut prendre une dimension 
existentielle. Défendre la terre devient défendre le groupe lui-même. 

3.2. Rivalités politiques et compétition pour le leadership 

Les conflits communautaires peuvent également être alimentés par les compétitions politiques locales. 
Les postes administratifs, les institutions provinciales, les fonctions coutumières, les espaces universitaires, 
les associations de développement ou les réseaux politiques peuvent devenir des lieux de rivalité 
intercommunautaire. 

Lorsque la représentation politique est perçue comme déséquilibrée, elle peut alimenter un sentiment 
d’exclusion ou de domination. Les leaders peuvent alors traduire une compétition politique en antagonisme 
identitaire. La rivalité pour le pouvoir prend la forme d’une opposition entre communautés. 

Cette instrumentalisation est particulièrement dangereuse. Elle transforme les citoyens en blocs 
identitaires et réduit la possibilité d’une citoyenneté locale partagée. 

3.3. Pauvreté, marginalisation et privation relative 

La pauvreté et le faible accès aux services publics créent un terrain favorable aux frustrations 
collectives. Toutefois, la pauvreté ne produit pas mécaniquement la violence. Ce qui devient conflictogène, 
c’est souvent la perception d’une injustice dans la distribution des ressources, des opportunités et de la 
reconnaissance. 

La théorie de la privation relative permet de comprendre ce processus. Les groupes ne réagissent pas 
seulement à leur situation objective, mais à l’écart entre ce qu’ils estiment mériter et ce qu’ils pensent 
recevoir. Lorsque cet écart est interprété à travers une opposition communautaire, la frustration devient 
mobilisation. 

Dans le Sankuru, le déficit de développement local, l’enclavement, la faiblesse des services sociaux et 
les opportunités limitées peuvent ainsi renforcer la disponibilité des jeunes à participer aux mobilisations 
conflictuelles. 

3.4. Faiblesse institutionnelle et déficit de régulation 

La récurrence des conflits intercommunautaires est également liée à la faiblesse des mécanismes de 
régulation. Lorsque les autorités administratives, coutumières, judiciaires ou sécuritaires sont perçues 
comme absentes, partiales, lentes ou inefficaces, les communautés peuvent être tentées de se faire justice 
elles-mêmes. 

Cette faiblesse institutionnelle produit un vide de régulation. Les rumeurs circulent plus vite que les 
décisions officielles. Les leaders informels concurrencent les autorités reconnues. Les mécanismes 
traditionnels de médiation peuvent être contestés ou politisés. Les réponses étatiques tardives renforcent 
l’impression d’abandon. 

Dans ce contexte, la violence devient parfois un mode de communication politique : elle sert à rendre 
visible une revendication que les institutions n’ont pas su traiter. 
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IV. INTERACTION ENTRE FACTEURS SUBJECTIFS ET STRUCTURELS 

4.1. Une relation circulaire 

Le conflit intercommunautaire ne peut être compris par une causalité linéaire. Les structures 
produisent des frustrations ; les frustrations alimentent des représentations ; les représentations orientent 
les discours ; les discours mobilisent les groupes ; la mobilisation produit des affrontements ; les 
affrontements renforcent ensuite les représentations hostiles. 

Ce processus circulaire explique la récurrence de la violence. Chaque épisode conflictuel devient une 
preuve pour le prochain. La violence passée alimente la peur présente ; la peur présente prépare la violence 
future. 

4.2. La séquence conflictogène 

On peut identifier une séquence typique dans la transformation d’une tension en violence collective. 

D’abord, une inégalité ou un désaccord structurel apparaît : conflit foncier, rivalité politique, 
compétition pour une fonction ou perception d’injustice. Ensuite, cet enjeu est interprété à travers une lecture 
identitaire. Le problème n’est plus seulement « une terre », « une élection » ou « une fonction », mais une 
opposition entre groupes. Puis, des discours de légitimation circulent : défense du territoire, protection de 
l’honneur, revanche, réparation ou résistance. Enfin, la mobilisation communautaire peut déboucher sur des 
actes hostiles. 

Cette séquence montre que la violence n’est pas seulement une réaction émotionnelle. Elle est 
socialement préparée par des discours et institutionnellement facilitée par l’absence de régulation efficace. 

4.3. Configuration criminogène locale 

La combinaison de plusieurs facteurs crée une configuration criminogène durable : frustrations 
collectives, polarisation identitaire, leadership mobilisateur, faiblesse institutionnelle, accès limité à la 
justice, pauvreté et mémoire conflictuelle. 

Une configuration criminogène n’est pas une fatalité. Elle désigne un environnement où certaines 
conditions rendent la violence plus probable. L’intérêt d’une telle analyse est de montrer que la prévention 
doit agir sur plusieurs leviers à la fois. Il ne suffit pas de déployer une réponse sécuritaire après les 
affrontements. Il faut intervenir sur les représentations, les institutions, les ressources et les mécanismes de 
médiation. 

V. DYNAMIQUE CRIMINOGENE ET REPRODUCTION DE LA VIOLENCE 

5.1. Du conflit social à la violence collective 

Le passage du conflit social à la violence collective n’est pas automatique. Dans toute société, les 
désaccords existent. Ils deviennent destructeurs lorsque les mécanismes de négociation, de reconnaissance 
et d’arbitrage ne fonctionnent plus. 

Dans le Sankuru, le passage à la violence peut être favorisé par la combinaison de trois éléments. Le 
premier est la perception d’une menace collective. Le deuxième est l’existence d’un discours légitimant la 
confrontation. Le troisième est la faiblesse des institutions capables d’empêcher l’escalade. 

La violence directe apparaît alors comme la face visible d’un processus plus profond. Elle est précédée 
par une violence culturelle faite de discours hostiles et par une violence structurelle faite d’inégalités, de 
marginalisation et de déficit institutionnel. 

5.2. Apprentissage social de la conflictualité 

La théorie de l’apprentissage social permet de comprendre comment la conflictualité peut se 
transmettre d’une génération à l’autre. Les jeunes n’héritent pas seulement de terres ou de noms ; ils héritent 
aussi de récits, de peurs, de représentations et de manières d’interpréter l’autre. 

Lorsque les récits communautaires mettent constamment en avant les blessures, les humiliations et 
les trahisons, ils peuvent socialiser les jeunes dans une culture de méfiance. La violence devient alors une 
réponse apprise, parfois présentée comme légitime ou nécessaire. 

Cette transmission peut être renforcée par l’absence d’espaces communs de socialisation pacifique : 
écoles, associations, activités sportives, initiatives culturelles ou projets économiques partagés. 

5.3. Le cycle vengeance-réactivation 

Les violences communautaires produisent souvent un cycle vengeance-réactivation. Chaque groupe 
conserve la mémoire des pertes subies. Les réparations étant absentes ou insuffisantes, le ressentiment 
demeure disponible. À la moindre tension nouvelle, les anciens griefs sont réactivés. 
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Ce cycle rend les conflits particulièrement difficiles à résoudre. Il ne suffit pas de mettre fin à un 
affrontement ponctuel. Il faut traiter la mémoire du conflit, reconnaître les préjudices, reconstruire la 
confiance et créer des mécanismes de réparation symbolique ou matérielle. 

VI. Perspectives de prévention 

6.1. Prévention primaire : agir sur les causes structurelles 

La prévention primaire vise à réduire les causes profondes du conflit. Dans le Sankuru, elle suppose 
d’abord une gouvernance foncière plus transparente. Les limites territoriales, les droits d’usage, les 
arbitrages coutumiers et les décisions administratives doivent être clarifiés et documentés afin de réduire les 
interprétations concurrentes. 

Elle suppose également une représentation politique plus équitable et perçue comme légitime. Les 
institutions locales doivent éviter de devenir des instruments de domination communautaire. La 
transparence dans les nominations, les élections et les décisions publiques peut réduire les perceptions 
d’exclusion. 

Enfin, la prévention primaire exige un développement socio-économique inclusif. La pauvreté, 
l’enclavement et le manque d’opportunités créent un terrain favorable aux mobilisations conflictuelles. 
Réduire les inégalités locales revient donc à réduire la disponibilité sociale de la violence. 

6.2. Prévention secondaire : transformer les représentations 

La prévention secondaire vise les groupes exposés au risque de mobilisation conflictuelle. Elle doit 
agir sur les représentations sociales et les discours identitaires. 

Les leaders communautaires devraient être formés à la médiation, à la communication non violente 
et à la gestion des tensions. Les discours publics doivent être surveillés non dans une logique de censure 
arbitraire, mais dans une logique de responsabilité sociale. Les récits de haine, de stigmatisation ou de 
déshumanisation doivent être déconstruits. 

Les espaces de dialogue intercommunautaire sont essentiels. Ils doivent permettre aux communautés 
de discuter de leurs griefs, de reconnaître les torts, de clarifier les malentendus et de reconstruire une 
mémoire commune. 

6.3. Prévention tertiaire : rompre le cycle criminogène 

La prévention tertiaire intervient après les épisodes de violence pour éviter leur reproduction. Elle 
peut reposer sur des mécanismes de justice restaurative, de réparation symbolique, de réconciliation 
communautaire et de réintégration des personnes impliquées. 

Une commission locale de vérité et de dialogue pourrait permettre de documenter les faits, d’écouter 
les victimes, d’identifier les responsabilités et de proposer des réparations. L’objectif n’est pas de remplacer 
la justice formelle, mais de compléter son action par une démarche de reconstruction sociale. La réparation 
est essentielle. Sans réparation, la mémoire de la violence reste ouverte. Elle devient une réserve de 
ressentiment susceptible d’être réactivée. De ce qui précède, un modèle efficace de prévention des conflits 
intercommunautaires dans le Sankuru doit combiner quatre dimensions : 

- la première est structurelle : traiter les inégalités, clarifier la gestion foncière, améliorer les 
services publics et renforcer la gouvernance locale. 

- la deuxième est symbolique : transformer les représentations hostiles, déconstruire les récits de 
haine et promouvoir une mémoire commune. 

- la troisième est institutionnelle : renforcer la justice, l’administration, la médiation coutumière et 
les mécanismes de sécurité humaine. 

- la quatrième est communautaire : impliquer les leaders, les jeunes, les femmes, les autorités 
religieuses et les organisations locales dans une culture de dialogue. 

La prévention durable ne peut donc pas être seulement sécuritaire. Elle doit être sociale, culturelle, 
institutionnelle et économique. 

CONCLUSION 

L’analyse de la construction symbolique de l’altérité conflictogène dans le Sankuru montre que les 
conflits intercommunautaires ne peuvent être expliqués par une cause unique. Ils résultent d’une interaction 
dynamique entre déterminants structurels et facteurs subjectifs. Les rivalités foncières, les compétitions 
politiques, les frustrations économiques et la faiblesse institutionnelle constituent un terreau conflictuel. 
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Mais ce terreau ne devient violence collective que lorsqu’il est interprété à travers des représentations 
identitaires hostiles. 

Les leaders communautaires occupent une position centrale dans ce processus. Leur parole peut 
contribuer à la médiation ou à l’escalade. Lorsqu’ils construisent l’autre comme menace, ils renforcent les 
frontières symboliques et légitiment la confrontation. Lorsqu’ils valorisent la coexistence, la mémoire 
commune et le dialogue, ils peuvent contribuer à rompre le cycle conflictuel. 

La dynamique criminogène du conflit repose sur un cycle cumulatif : inégalités structurelles, 
perceptions d’injustice, discours identitaires, mobilisation communautaire, violence directe et renforcement 
des représentations hostiles. Pour prévenir durablement ces conflits, il faut agir simultanément sur les 
structures, les discours, les institutions et les mécanismes de réparation. 

En définitive, la pacification du Sankuru ne peut être durable si elle se limite à des interventions 
ponctuelles après les violences. Elle suppose une transformation profonde des conditions qui rendent la 
violence pensable, acceptable et reproductible. C’est dans cette articulation entre justice sociale, 
reconnaissance symbolique, responsabilité des leaders et renforcement institutionnel que peut se construire 
une prévention durable des conflits intercommunautaires. 
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